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La place des bases de données urbaines 
dans le développement des villes 
APPORT DE L'INFORMATIQUE 
AU DÉVELOPPEMENT URBAIN 
Le développement économique et social 
d'un pays dépend, d'une part de la croissan­
ce des rendements agricoles, d'autre part de 
la qualité des services urbains disponibles 
dans les villes, car c'est là la condition de 
l'expansion des activités de productions 
industrielle et artisanale comme des activités 
tertiaires. 
L'idée de services urbains est fort large 
puisqu'elle recouvre : la réalisation et l'entre­
tien des infrastructures urbaines (voirie, drai­
nage, assainissement, alimentation en eau et 
en électricité, éclairage public) ; la propreté : 
ramassage des ordures ménagères, balaya­
ge, entretien des espaces verts ; les commu­
nications : transports, télécommunications ; 
les équipements publics : éducation, santé, 
sport, culture, sécurité. 
Par ailleurs, la qualité de la vie urbaine 
repose sur une politique de l'habitat adap­
tée aux besoins et aux moyens de la popula­
tion, ce qui signifie : une parfaite maîtrise 
foncière qui assure un statut de l'occupation 
des terrains urbains sans ambiguïté ni 
conflits et une planification des extensions 
résidentielles répondant par avance aux 
besoins créés par la croissance démogra­
phique. 
Deux notions apparaissent dans ce pano­
rama : celle de planification, qui corres­
pond à la prévision et à la programmation 
technique et financière ; celle de gestion, 
qu'impliquent l'entretien des infrastructures 
et des équipements publics, le suivi et l'ad­
ministration de la situation foncière, la mobi­
lisation des ressources pour faire fonction­
ner les services et financer les 
investissements, la tenue de la comptabilité, 
l'administration du personnel municipal, les 
procédures, etc. 
La planification, comme la gestion, dans 
un cadre urbain (qui peut se traduire par 
commune, municipalité, collectivité locale) 
signifie le regroupement, la conservation et 
le traitement d'une quantité extrêmement 
élevée de données dont la particularité est 
d'évoluer rapidement dans le temps. Cette 
information importante et évolutive, doit être 
traitée pour être utilisable par les nombreux 
responsables qui concourent au même but : 
le fonctionnement et la qualité de vie des 
villes utilisent le même fond documentaire : 
l'information urbaine, mais traitent de tech­
niques différentes plus ou moins spéciali­
sées, selon un processus qui leur est  
propre. 
Les actions qu'impliquent donc la planifi­
cation et la gestion urbaines sont : le regrou­
pement régulier de données nombreuses et 
variées et leur conservation, le traitement de 
ces informations pour des besoins très diver­
sifiés, l'utilisation en temps réel de l'informa­
tion ainsi saisie et traitée. 
Ce processus correspond très précisé­
ment à ce que peut apporter l'informatique 
dont la caractéristique est de permettre : la 
saisie et la conservation d'une masse très 
importante d'informations, le traitement de 
cette information suivant des procédures 
élaborées grâce à des programmes informa­
tiques, l'accès immédiat à l'information brute 
ou traitée par identifiants ou par sélection 
multicritère. 
Face à la complexité croissante du milieu 
urbain et au besoin toujours plus grand de 
prendre rapidement des décisions aux impli­
cations de plus en plus vastes, on ne peut 
plus imaginer que la planification et la ges­
tion urbaines puissent ne pas passer par l'in­
formatique. Ceci est vrai depuis longtemps 
dans les grandes villes des pays industriali­
sés, mais le devient dans les petites villes 
comme dans les pays en développement. 
En effet, l'importance, la complexité, les 
coûts des services informatiques à mettre en 
place pour suivre et gérer une ville, les ont 
longtemps cantonnés dans les grandes villes 
riches. 
Les progrès des cinq dernières années 
dans le domaine de l'informatique : maté­
riels, mais également logiciels, ont d'un côté 
entraîné une baisse considérable des prix, et 
d'un autre côté simplifié l'utilisation des pro­
duits informatiques, les mettant pratique­
ment à la portée de tous : petites villes des 
pays développés et villes du Tiers-Monde en 
forte croissance. Ces développements sup­
posent, toutefois, un environnement techno­
logique performant, et à tout le moins, un 
réseau téléphonique moderne (1 ). 
par André SAMSON 
INFORMATIQUE ET 
PLANIFICATION URBAINE 
Les villes ont besoin de plans et d'infor­
mations localisées pour leur planification : 
plans directeurs, plans réglementaires, 
plans de détail, de réhabilitation, de lotisse­
ment, et leurs études en vue de la réalisa­
tion des travaux (bâtiments, réseaux). Il est 
nécessaire de mettre en place des struc­
tures qui se chargent de regrouper les 
plans, les relevés topographiques, les don­
nées urbaines les plus diverses pour les 
besoins de : la maîtrise d'ouvrage (déci­
deurs et payeurs), la maîtrise d'œuvre 
(études, suivi. .. ). 
Les études de planification supposent : la 
connaissance du passé et du présent, la pré­
vision du futur et éventuellement la réorienta­
tion des tendances, la mise au point de la 
programmation des actions à mener pour 
réaliser les plans, la programmation des 
investissements, les montages financiers. 
La planif ication peut concerner les 
domaines les plus divers : plans de dévelop­
pement urbains, plans de lotissement, plans 
de restructuration de quartiers, plans de 
transports et de circulation, plans de réseaux 
(eau, assainissement, électricité, téléphone, 
etc.), schéma de ramassage des ordures 
ménagères, programmes d'équipements, 
programmes de logements, projets de zones 
d'activités, etc. 
Quel que soit le domaine concerné, il 
existe toujours la nécessité de regrouper 
des informations concernant : l'état des 
lieux (cartographie récente à l'échelle adé­
quate), la population (démographie, réparti­
tion, emploi, revenu), le parcellaire (lotisse­
ments, quartiers, îlots, statut juridique des 
sols), l'habitat (répartition des logements 
par type, peuplement, état du bâti ... ), les 
activités (localisation, caractéristiques, type, 
des entreprises artisanales et industrielles, 
des commerces, des activités agricoles, 
etc.). 
Dans beaucoup de cas, il faut aussi 
connaître : la répartition et l'état de la voirie, 
les réseaux, leur tracé et leur état, le type, la 
localisation, les caractéristiques des équipe­
ments publics. 
A côté de ce problème de la disposition 
de données fiables et récentes, les études 
elles-mêmes donnent lieu à des calculs, des 
croisements de données, la production de 
rapports. Le recueil des données sur la 
population, en particulier les emplois et les 
revenus, doit souvent être effectué par des 
enquêtes-ménages par sondage, ce qui sup­
pose la codification, la saisie et le traitement 
croisé de nombreuses informations. 
La plus grande part des études de planifi­
cation peut être effectuée par l'utilisation de 
l'informatique : traitement d'enquêtes par 
sondage, tableur pour la plupart des calculs, 
traitement de texte pour les rapports, logiciel 
de calculs techniques spécialisés, bases de 
données pour le recueil et le suivi des infor­
mations urbaines, logiciels graphiques pour 
la cartographie et les dessins. 
INFORMATIQUE ET GESTION URBAINE 
Le concept de gestion urbaine renvoie à 
trois notions : l'entretien et l'exploitation du 
patrimoine urbain (infrastructures, équipe­
ments, bâtiments, terrains), le fonctionne­
ment des services, la gestion financière de 
la collectivité territoriale en charge de la ville. 
Pour assurer l'entretien et l'exploitation des 
patrimoines urbains, il est nécessaire de : 
posséder un inventaire complet et à jour 
de tous les éléments urbains à la charge de 
la collectivité territoriale (fiche d'identité) : 
identification, localisation, caractéristiques, 
affectation, valeur, plans, etc. ; établir un 
contrôle régulier de l'état des biens publics, 
reporter le résultat des contrôles sur des 
fiches et tenir le journal des interventions de 
maintenance ou de répartition (fiche bilan de 
santé) ; prévoir les opérations d'entretien 
courant et en assurer la budgétisation, ce 
qui rejoint la gestion financière. 
L'intégralité de ces opérations peut être 
traitée par des moyens informatiques, qui 
sont d'ailleurs les seuls moyens opération­
nels pour des villes importantes. Les logi­
ciels de SGBDR (Système de Gestion de 
Base de Données Urbaines Relationnelles) 
(type D Base Ill, Omnis ou Oracle) sont par­
faitement adaptés à ces tâches. 
Pour maîtriser le fonctionnement des ser­
vices urbains, administratifs et techniques 
(Etat-Civil, instruction des permis de construi­
re, ramassage des ordures ménagères et 
balayage, entretien des parcs et jardins, 
signalisation et éclairage public, services des 
travaux neufs, service du cadastre), il est 
nécessaire d'organiser le travail des 
employés, de gérer le personnel (statut, 
embauche, paie ... ), de gérer le matériel 
(parcs d'engins et véhicules, ateliers, stocks, 
matériels de bureau, etc.), de gérer des bons 
de commandes, des marchés et des contrats, 
de préparer les budgets de fonctionnement, 
de gérer le cadastre et les domaines, etc. 
Il existe à cet effet de nombreux logiciels 
spécialisés, parmi lesquels : logiciel? de 
gestion des permis de construire, logiciels 
de gestion du personnel, y compris la paie, 
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logiciel de gestion des parcs, des stocks, 
fichiers fonciers, logiciels d'organisation des 
travaux, etc. Ces logiciels sont souvent mon­
tés à partir de progiciels du type SG BDR 
(combinés à des logiciels graphiques pour le 
cadastre dont il sera question plus loin). 
Enfin, l'informatique est particulièrement 
adaptée à la gestion financière des collectivi­
tés au point que c'est le domaine qui a donné 
lieu aux toutes premières expériences d'infor­
matisation des collectivités territoriales avec 
les logiciels de comptabilité. On peut toutefois 
aller plus loin dans l'optique de maîtriser les 
coûts avec : la préparation des budgets, la 
comptabilité analytique, la gestion de la dette, 
la comptabilité d'engagement et la gestion 
des bons de commande, la mobilisation des 
ressources (produits des domaines, gestion 
des impôts locaux ... ), la simulation budgétai­
re, les montages financiers d'opérations. Pour 
l'ensemble de ces tâches, il est possible d'uti­
liser des tableurs. Les SGBDR permettent 
toutefois d'obtenir des logiciels spécialisés 
avec une interface d'utilisation simple. 
LES SYSTÈMES D'INFORMATION 
GÉOGRAPHIQUE 
Quelles que soient les activités à mener 
dans une ville en matière de planification et de 
gestion, chacun peut se rendre compte de l'in­
térêt de disposer d'une cartographie informati­
sée et d'un système de gestion des données 
localisés. Les Systèmes d'Information 
Géographique (SIG), développés au cours des 
toutes dernières années, répondent à l'en­
semble des préoccupations des responsables 
de la planification et de la gestion urbaine. Ces 
systèmes correspondent aux tâches suivantes : 
d'une part, création, mise à jour, édition et diffu­
sion de plans, cartes et schémas à toutes 
échelles et d'autre part, création, mise à jour, 
gestion, édition et diffusion de toutes les don­
nées urbaines localisées. Un Système 
d'Information Géographique correspond donc à 
une Banque de Données Urbaines (BOU) 
"orientée objet", les informations ayant une cor­
respondance graphique intégrée au système. 
Nous verrons plus loin que dans un premier 
temps, une BOU peut n'être traitée que sous 
forme de fichiers informatiques, la partie gra­
phique demeurant manuelle tant que les 
moyens financiers, ou en personnel, ou en 
environnement technologique, sont insuffisants. 
Dans un SIG, l'ensemble des données gra­
phiques et non graphiques (alphanumériques) 
sont rassemblées et structurées, rendues 
cohérentes, aisées à extraire, contrôler et 
mettre à jour, archivées et conservées (avec 
une grande attention pour la sécurité), affi­
chées à l'écran, imprimées, tracées, éditées. 
Les SIG sont généralement pourvus : de 
puissants interfaces utilisateurs, d'une base 
de données relationnelles dans laquelle don­
nées géographiques et alphanumériques 
sont gérées, traitées et archivées au même 
niveau, d'une cartographie de base continue, 
c'est-à-dire indépendante des découpages 
et des échelles. 
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Les objets gérés par un SIG ne sont pas 
seulement des signes graphiques, ce sont 
des objets complets : localisés dans l'espace, 
possédant des caractéristiques physiques, 
dotés de données quantitatives et qualitatives 
associées, reliés à d'autres objets par des 
relations logiques. Pour donner un exemple, 
caractéristiques et données peuvent être : 
descriptives (coordonnées, numéro de code, 
type, dimensions, date de réalisation, coût 
d'origine), conjoncturelles (état de conserva­
tion, interventions de maintenance, fréquenta­
tion, coût de fonctionnement). 
Une caractéristique intéressante des SIG 
comme des BDU est que le développement 
peut se faire petit à petit, en "nourrissant" le 
système de données de plus en plus com­
plètes au fur et à mesure du recueil de l'in­
formation. La progressivité de la saisie et la 
mise à jour permanente sont des apports, 
plus généraux, de l'informatique à la gestion 
de l'information. 
L'affichage des plans se fait de manière 
interactive à l'écran. Les sorties sont obte­
nues sur table traçante ou sur imprimante, 
selon le type et la taille des éléments gra­
phiques traités. Les cartes peuvent être pro­
duites à toutes échelles et en tout format. La 
sélection des éléments graphiques à afficher 
se fait : automatiquement, suivant les coor­
données, l'échelle, l'environnement souhaité, 
ou sur requêtes. Ainsi, les SIG possèdent 
toutes les caractéristiques de la cartogra­
phie automatique. 
Dans les SIG, les requêtes associent les 
entrées graphiques et alphanumériques : le 
pointage d'un objet à l'écran donne accès à 
toutes les données associées (graphiques à 
une autre échelle, effet de zoom, ou alpha­
numériques), une requête objet au clavier 
donne accès, à la fois aux affichages gra­
phiques associés et aux fiches alphanumé­
riques, la sélection peut être multicritère (par 
exemple, afficher les écoles situées dans un 
quartier donné, de plus de 300 élèves et 
construites depuis plus de 5 ans). On obtient 
ainsi à volonté, une cartographie théma­
tique. 
La saisie des données graphiques se fait : 
par dessin assisté par ordinateur, par digitali­
sation de plans sur papier grâce à une table 
à digitaliser, par interfaçage avec des sys­
tèmes de géocodification numérique (plans 
ou restitutions déjà numérisées), par intégra­
tion directe de relevés topographiques effec­
tués à l'aide de tachéomètres électroniques, 
l'information étant transmise sur support 
magnétique, par scannérisation de plans 
grâce à Ufl scanner auquel est associé un 
logiciel de traduction numérique (image ras­
ter, vectorisation). 
La saisie des données alphanumériques 
se fait : à l'écran sur des fiches électroniques 
et avec menus de saisie, par interfaçage 
avec des bases développées par ailleurs sur 
des SGBD classiques et que l'ont peut, la 
plupart du temps, récupérer sur les SIG les 
mieux conçus. Ce qui illustre l'intérêt des 
BDU non graphiques développées avec peu 
de moyens, mais dont les données sont 
récupérables lorsqu'on peut passer à un SIG 
complet. 
Compte tenu des masses très importantes 
d'informations contenues dans une base 
traitée par un S IG, de la nécessité de gérer 
des dessins très gourmands en mémoire, de 
traiter d'innombrables données croisées, et 
d'obtenir un affichage rapide, il n'est, à l'heu­
re actuelle, pas possible d'installer un SIG 
sur un micro-ordinateur ; bien que des adap­
tations sur compatibles PC 386 existent, et 
que les micro-ordinateurs eux-même soient 
en train d'évoluer vers des systèmes 
proches des stations de travail (sous UN IX) 
(2). 
LES SYSTÈMES DE GESTION DE BASE 
DE DONNÉES 
La place privilégiée occupée par les 
SGBD dans les Bases de Données 
Urbaines, graphiques ou non, oblige à définir 
ce qu'ils sont et comment ils fonctionnent. 
Une base de données ou un système de 
gestion de base de données (SGBD) est un 
outil informatique qui permet de : définir une 
structure de données, remplir la base d'infor­
mations structurées, questionner la base. 
Ses avantages essentiels par rapport à l'utili­
sation d'une gestion sur papier sont : per­
mettre de gérer une masse de données très 
importantes, questionner automatiquement 
la base pour afficher (ou imprimer) des infor­
mations précises, déduites de la totalité de 
la base, vérifier automatiquement la cohé­
rence des informations de la base, en fonc­
tion de règles prédéfinies. 
Concepts : une Base de Données est 
composée de fiches. Chaque fiche est 
structurée selon un certain format (l'en­
semble des formats des fiches d'une base 
est ce qu'on peut appeler, en première 
approche, la structure de la base). Un format 
est la description de la fiche sous la forme 
de rubriques. Par exemple : une Base de 
Données peut avoir trois formats de fiches 
prédéfinies et contenir 25 000 fiches (10 000 
du format 1, 8 000 du format 2 et 7 000 du 
format 3). 
Deux formats différents peuvent être liés 
par une rubrique commune. Il faut définir les 
liens de toute la structure d'une base. 
Le traitement des informations d'une base 
est réalisé par des programmes. 
Méthode : développer une application 
informatique de type Base de Données 
suppose l'existence préalable d'une structu­
re humaine et l'adhésion à une méthode. 
Une structure humaine claire est,  par 
exemple, l'existence d'un maître d'œuvre 
qui définit le besoin auquel devra répondre 
l'application et d'une équipe chargée de 
réaliser cette application. Un chef de projet 
technique unique sera responsable de l'ap­
plication. 
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EXEMPLE DE 
TRAITEMENT GRAPHIQUE 
A TOUTES ECHELLES 
"'V?' 
Le cycle de vie d'une application est décom­
posé en cinq phases : spécification, concep­
tion, réalisation, test, maintenance. Chaque 
phase ne peut commencer que lorsque la pré­
cédente est terminée. 
LES BASES DE DONNÉES URBAINES 
NON GRAPHIQUES 
Nous avons vu précédemment que les 
Systèmes d'Information Géographique (SIG) 
sont en fait composés d'une cartographie 
automatique associée à une base de don­
nées relationnelle. Bien que financièrement 
plus abordables depuis un an (300 à 
900 000 Francs pour le logiciel et le matériel 
complet), ils exigent malgré tout un environ­
nement technique et humain performant 
apte à assurer la maintenance d'un logiciel 
complexe tournant sur station de travail (et 
non micro) et des périphériques de haute 
technicité. Il est malgré tout possible de 
mettre en place une BDU non graphique 
tournant sur micro-ordinateur et pouvant 
ultérieurement être intégrée à un Système 
d'Information Géographique : les données 
déjà rentrée dans la BDU étant intégrale­
ment récupérables sur un système plus 
complet. 
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EXEMPLE DE 
B D U ASSOCIEE OU 
D'UTILISATION DIRECTE 
"'V?' 
FICHIER EQUIPEMENTS 
ET PATRIMOINE 
OBSEFlVATOIRE DU LOGEMENT 
FICHIER VOIRIES 
FICHIER RESEAUX 
GESTION DES DOCUMENTS 
D'URBANISME 
CONCEPTION ASSISTEE 
PAR ORDINATEUR (C A 0) 
POUR LES ETUDES TECHNIQUES 
FONDS DE PLANS 
ACTUALISABLES A 
TOUTES ECHELLES 
Les BDU peuvent être programmées à 
partir d'un SGBD, et couvrir la plupart des 
besoins en information d'une collectivité terri­
toriale pour sa planification, la programma­
tion de ses actions et de ses investissements 
et, dans une certaine mesure, de sa gestion. 
Si l'utilisation d'un simple micro-ordinateur 
limite la manipulation des plans directement 
sur la machine, il n'en demeure pas moins 
que les informations doivent être localisées. 
Le milieu urbain doit être subdivisé dans ses 
différents niveaux administratifs depuis le 
quartier (ou même l'îlot) jusqu'à la ville (ou la 
région) en passant par les niveaux intermé­
diaires (districts, arrondissements ... etc.). La 
partie graphique est traitée sur support 
papier en attendant d'être introduite dans un 
SIG lorsque cela devient envisageable. 
La structure de la BDU peut comporter les 
fichiers suivants (à titre d'exemple) : 
1. Occupation du sol, 
2. Démographie, 
3. Habitat (éventuellement observatoire du 
logement), 
4. Activités urbaines (emploi, CSP, entre­
prises ... ), 
5. Infrastructures (fichiers voiries et fichiers 
réseaux), 
6. Equipements (Enseignement, Santé et 
autres). 
Il est généralement souhaitable d'aller 
plus avant dans le détail en créant un 
Fichier Parcelles. Celui-ci peut constituer la 
base d'un véritable Livre Foncier, avec la 
gestion du cadastre, dans lequel on pourra 
trouver deux fichiers : 
1) La liste des parcelles d'une zone géogra­
phique donnée (pouvant être une ville entiè­
re), chaque parcelle étant pourvue d'un code 
unique et d'une adresse. 
2) La liste des propriétaires ou des attribu­
taires de parcelles (et par là même, la liste 
des parcelles appartenant au même proprié­
taire). 
Le fichier 2 peut être déduit du fichier 1 ,  
car celui-ci doit préciser, outre le code par­
celle et l'adresse, le statut du terrain et son 
(ou ses) propriétaire (ou attributaire). A par­
tir du Fichier Parcelles, on peut imaginer 
divers développements qui seront fonction 
des besoins de la ville intéressée, par 
exemple : caractéristiques, mise en valeur 
et équipement en infrastructure des par­
celles et corollairement, connaissance de 
l'assiette de la fiscalité directe locale ; ges­
tion des documents d'urbanisme avec l'en­
trée des règles qui s'appliquent à chaque 
parcelle ; gestion de l'instruction des permis 
de construire et des dossiers d'urbanisme 
(déclarations de travaux, lotissements, per­
mis de démolir, certificats d'urbanisme, ren­
seignements d'urbanisme ... ) et suivi des 
dossiers (réception, pièces complémen­
taires, délais, consultation des services, avis 
et décisions, taxes, chantiers ... ) ; suivi des 
mutations, subdivisions, regroupements de 
lots ; sorties statistiques et état des dossiers 
en cours ou litigieux. 
La combinaison entre BDU et Fichier 
Parcelles offre d'importantes possibilités au 
niveau de la gestion : connaissance, gestion 
technique et entretien du patrimoine, consti­
tut ion d'un observatoire du logement, 
connaissance, suivi, entretien de la voirie, 
des réseaux, du mobilier urbain, établisse­
ment des budgets d'entretien et de fonction­
nement des équipements en infrastructure et 
superstructure. 
Selon l'importance de la ville, la BDU et le 
Fichier Parcelles peuvent être traités sur 
micro-ordinateur (avec un processeur per­
formant et une importante mémoire de mas-
(1) En matière de conservation de l'information en 
micro-informatique, on a longtemps dépendu de 
disquettes souples d'un maximum de 1,2 Mo 
(1 200 000 caractères) ou de disques durs de 20, 
40, ou 80 Mo (80 millions de caractères). Suffisants 
pour des données alphanumériques, ces supports 
sont vite dépassés pour les plans, images et des­
sins qui demandent des capacités mémoire si 
grandes que seuls les gros systèmes étaient 
capables de les gérer. 
Avec les Compact Disks (CD) à lecture laser, qui, 
sous forme de vidéodisques, ou sous forme de 
mémoire de masse classique permettent d'atteindre 
des centaines de Méga Octets (plusieurs centaines 
0 
se ; et éventuellement plusieurs postes en 
réseau) ou sur station de travail pour les 
gros fichiers gérés en multi-postes 1 multi­
utilisateurs. Le passage ultérieur au mode 
graphique (Système d'Information Géogra­
phique) exigera généralement le passage à 
une station de travail, comme il a été vu 
plus haut. 
LA SÉCURITÉ DES BASES 
DE DONNÉES URBAINES 
Les informations contenues dans une 
base de données urbaines sont : coûteuses 
à recueillir (nécessité d'effectuer de nom­
breuses entrées de données sur de longues 
périodes), et d'une d'importance stratégique. 
L'importance des données contenues dans 
la base nécessite le respect de règles garan­
tissant la confidentialité et la sécurité des 
données. Le responsable de l'exploitation de 
la base de données a pour rôle d'énoncer 
clairement les règles et de veiller à leur 
application. 
Confidentialité : l'accès aux informations 
contenues dans la base de données ne doit 
être permis qu'à des opérateurs autorisés. 
On distingue généralement au moins deux 
types d'opérateurs durant l'exploitation d'une 
base de données : ceux qui ont le droit de 
seulement consulter le contenu de la base, 
et ceux qui ont le droit, à la fois, de consulter 
et de modifier le contenu de la base. Chacun 
des opérateurs ne doit pouvoir accéder à la 
base que par l'intermédiaire d'un mot de 
passe secret, qui doit être modifié régulière­
ment. La liste des opérateurs de chacune 
des deux catégories est établie par le res­
ponsable de l'exploitation de la base. 
Vérification des données enregistrées : 
une importance particulière doit être accor­
dée à l'enregistrement et à la modification 
des informations dans la base par les opéra­
teurs autorisés. Une erreur dans une 
rubrique (nombre d'habitants d'un quartier : 
875 au lieu de 8 750) va fausser les statis­
tiques et peut induire de graves erreurs. Il 
convient de procéder à des vérifications des 
informations rentrées dans la base à partir 
des fiches d'enquêtes. Par exemple, après 
l'enregistrement par un opérateur, un autre 
opérateur doit vérifier le contenu informa­
tique. 
Protection des données : le stockage des 
données sur un support informatique (habi-
de millions de caractères), on dispose maintenant 
de possibilités qui effacent petit à petit la distinction 
entre la micro-informatique et les stations de travail. 
(2) Les SIG tournent normalement sur des mini­
ordinateurs de type : Data - General, VAX (VAX­
stations et Micro-VAX) Apollo, P rime, Sun sous 
Unix, IMB-RT, Tektronix Workstations, H.P. Séries 
9000 ... Il est possible de constituer un réseau de 
micro-ordinateurs fonctionnant en multiposte sur le 
mini-ordinateur. Les périphériques à associer au 
système incluent : imprimantes, table traçante, 
table à digitaliser, scanner .. Le coût de la configura­
tion complète incluant le matériel et le logiciel va de 
tuellement un disque magnétique) présente 
un risque : celui de la perte accidentelle des 
données. La perte de 20 millions d'octets 
(taille d'un petit disque dur d'ordinateur) 
équivaut à la disparition physique de l'équi­
valent de 200 000 fiches. 
Les données peuvent être perdues acci­
dentellement : suite à une erreur de manipu­
lation d'un opérateur autorisé, suite à une 
défaillance du support magnétique. 
La règle à suivre est de procéder systé­
matiquement (tous les jours) à la recopie 
des informations contenues dans la base sur 
un autre support (disquette ou bande 
magnétique) et au stockage de la sauvegar­
de dans un lieu sûr (par exemple dans un 
coffre). Il est recommandé de posséder à 
tout instant un exemplaire des cinq sauve­
gardes quotidiennes précédentes et de gar­
der un exemplaire de toutes les sauve­
gardes effectuées toutes les deux semaines, 
par exemple. 
La défaillance d'un support magnétique 
est un accident dont la probabilité est très 
faible, mais dont les conséquences peuvent 
être dramatiques (pertes définitives des 
informations stockées sur le support). Un 
support magnétique peut fonctionner cor­
rectement pendant une longue période et 
avoir une défaillance soudaine. Quelque­
fois, les opérateurs trop confiants négligent 
le suivi des règles de protection qui peuvent 
sembler contraignantes. Le responsable de 
l'exploitation du système doit veiller perpé­
tuellement au suivi des règles en rappelant 
aux opérateurs les conséquences d'un acci­
dent. 
Chacun doit être conscient que la bonne 
exploitation d'une base de données ne peut 
être l'œuvre que d'opérateurs sérieux, pla­
cés sous l'autorité d'un responsable. Il faut 
également que la maintenance du matériel 
soit assurée. Si ces conditions ne peuvent 
être réunies, il vaut mieux ne pas s'engager 
dans le montage d'un système dont la valeur 
dépend essentiellement de sa mise à jour 
régulière et de sa sécurité. 
André SAMSON 
Ingénieur-urbaniste au BCEOM 
(Bureau Central d'Équipement 
d'Outre-Mer) 
300 000 FF pour un seul poste, le minimum de 
périphérique et maintenance exclue, à 900 000 FF 
pour 3 ou 4 postes, tous les périphériques et 3 ans 
de maintenance. Il convient d'ajouter le coût de la 
formation à ces prix. Un SIG nécessite dans tous 
les cas une maintenance sérieuse pour le matériel 
et le logiciel. La présence d'un langage de pro­
grammation dans la partie SGBD nécessite la pré­
sence d'un informaticien pour l'installation et 
l'adaptation du système. Même si les puissants 
interfaces utilisateurs facilitent grandement l'utilisa­
tion, il est nécessaire de prévoir une formation des 
opérateurs comprise entre 15 jours et 45 jours 
selon les systèmes. 
